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Introduction

Après avoir porté plainte contre la SNCF, le cinéma CGR de Niort et le Ministère de la justice, l’APF poursuit son combat contre les discriminations. 

L’association accompagne la plainte de Mlle Coulibaly, victime de discrimination, de la part de la Quatrem assurances collectives lors d’une demande de prêt immobilier.
Elle se pourvoit également en cassation contre Air France, accompagnant la plainte de Mr Foillard dont le fils s’est vu refuser l’accès à bord d’un avion du fait de son handicap.

Ces nouvelles affaires de discrimination sont encore une fois fortement symboliques des obstacles que rencontrent les personnes en situation de handicap dans tous les domaines de leur vie quotidienne.
Plainte de l’APF 
contre la Quatrem assurances collectives 
Les faits

Mlle Coulibaly, 30 ans, est tétraplégique. Désirant acheter un appartement, elle a fait une demande de prêt auprès du Crédit du Nord en 2003. 
En novembre 2004 Melle Coulibaly signe une offre de prêt immobilier de, la banque Crédit du Nord: 61 000 euros sur une durée de 10 ans dont le taux de base indiqué est de 0,41%.

La banque demande une assurance décès, imposée par son assureur, la Quatrem. 
Mlle Coulibaly remplit son questionnaire médical, son médecin traitant indiquant bien que son handicap, survenu lorsqu’elle avait 15 ans, est d’origine traumatique, qu’il n’y a eu aucune évolution depuis et qu’il n’y a donc aucune raison de voir son état de santé se détériorer.

A la réception du questionnaire médical en janvier 2004, Les Mutuelles du Mans Assurances, société mère de la société Quatrem  assurance, répond en multipliant le taux par 4, qui passe donc de 0,41% à 1,64%, soit un surcoût de 7 200 euros sur 10 ans ! Sommes non négligeable compte tenu des ressources de  Melle Coulibaly à savoir  l’Allocation Adulte Handicapé, soit 599,49 euros par mois pour vivre.
Suite à cette réévaluation, le médecin traitant de Mlle Coulibaly essaie d’en connaître les raisons par l’envoi de plusieurs courriers. 
L’assureur finit par répondre en mai 2004 que ce taux a été fixé par les réassureurs qui se sont basés sur des statistiques et il évoque le risque de surmortalité.
Mlle Coulibaly a donc décidé, accompagnée par l’APF, de porter plainte pour discrimination au motif que la surprime n’est pas justifiée pour des raisons médicales car  son état de santé n’a pas fait l’objet d’un réel examen.
Accès au prêt 

Contexte et revendications de l’APF
De nombreuses personnes en situation de handicap rencontrent des difficultés lorsqu’elles envisagent de faire un prêt bancaire et plus spécifiquement en ce qui concerne l’assurance du prêt. En effet, elles se voient le plus souvent imposer une surprime qui les dissuade dans leur démarche. Face à ce constat une convention a été adoptée en 2001 afin de faciliter les conditions d’accès aux prêts pour les personnes présentant un risque aggravé de santé. La loi du 11 février 2005 vient d’ailleurs d’étendre le champ d’application de cette convention dite convention Belorgey  aux risques aggravés de santé et de handicap.

L’APF n’est pas signataire de la convention Belorgey d’une part en raison de la diversité de la situation des personnes handicapées : toutes les personnes handicapées n’ont pas de risques aggravés car le handicap n’implique pas nécessairement de problème de santé. Et d’autre part, parce que les enjeux de l’accès au prêt nécessitent une intervention législative et non le règlement de la situation au niveau conventionnel qui reste insuffisante. 

Les revendications de l’APF

> Application du principe de non discrimination

Le respect du principe de non discrimination implique l’application des règles assurantielles à savoir proportionnalité du taux d’assurance aux risques et mutualisation du risque. Or en ce qui concerne les personnes en situation de handicap on constate une discrimination puisqu’elles se voient appliquer, le plus souvent une surprime alors que celle-ci n’est pas toujours justifiée ni proportionnée par rapport au risque. 

> Transparence des critères retenus conduisant à une décision de surprime ou de refus d’assurance

En tout état de cause une intervention législative est nécessaire pour permettre la plus grande transparence sur les critères retenus dans les décisions de refus d’assurance ou des surprimes. 

La situation des personnes doit faire l’objet d’un examen objectif et en cas de refus ou d’application d’une surprime les éléments médicaux qui ont été de nature à motiver la décision doivent être communiqués.

> Création d’un fond de garantie

Les personnes qui ne relèvent pas de la logique de non discrimination lorsqu’elles ont effectivement un risque aggravé au regard des règles assurantielles devraient pouvoir entrer dans un dispositif d’assurance groupe. Pour ceux dont le risque est plus important, l’Etat doit intervenir au travers d’un fond de garantie qui permet ainsi de mutualiser le risque. 

Pourvoi en cassation de l’APF 

contre Air France
Les faits

Mr Jean Foillard est une personne ayant un handicap moteur et utilisateur d’un fauteuil roulant. Le 6 juin 1999, à l’aéroport de Strasbourd-Entzheim, il s’est vu refuser l’accès à bord d’un avion à destination de Marseille au motif qu’il n’était pas porteur d’un certificat médical l’autorisant à voyager non accompagné. Il était porteur d’une carte « FREMEC » comportant tous renseignements utiles et lui donnant droit d’embarquer seul sans accompagnateur sur des vols d’une durée de moins de quatre heures.
Le jour du départ, les opérations d’enregistrement et de contrôle habituelles se sont déroulées sans obstacles. Ce n’est que lors de l’embarquement que le commandant de bord et le chef d’escale se sont opposés à sa montée à bord arguant d’un manuel d’exploitation (l’appareil appartenant à la Compagnie Proteus et étant affrété par Air France) plus restrictif que les consignes générales de Air France.
Jean Foillard a pu embarquer le lendemain après de nombreuses démarches.

Plainte a donc été déposée par Christian Foillard, père de Jean, pour discrimination, en février 2000, avec l’accompagnement par l’APF en septembre 2002.
Ayant échoué en 1ère instance le 8 novembre 2004 et en appel le 17 février 2005, Mr Foillard et l’APF ont décidé de se pourvoir en cassation.
Accès aux transports aériens 

Contexte et revendications de l’APF
Aujourd’hui encore, de nombreuses personnes en situation de handicap se retrouvent discriminées à l’embarquement, voire débarquées. S’il existe parfois chez les compagnies aériennes des règlements intérieurs prévoyant des « pratiques de bonne  conduite », ils sont rarement appliqués, l’information passant mal entre les compagnies et leur personnel, et n’allant pas jusqu’aux compagnies sous-traitantes.
L’APF qui fait partie du Conseil National des clients aériens, et préside le groupe de travail des personnes à mobilité et orientation réduites, travaille depuis plusieurs années pour faire changer cet état de fait. Actuellement, les aéroports parisiens et un nombre croissant d’aéroports de province fournissent d’ailleurs des efforts dans le sens d’une meilleure accessibilité et d’une obligation de maintien des personnes handicapées motrices dans leur fauteuil depuis leur arrivée à l’aéroport jusqu’à la porte de l’appareil dès lors que le fauteuil roulant est manipulable, pliable, et peut être descendu manuellement en soute.

En outre la loi du 11 février 2005 énonce le droit au transport aérien pour les personnes en situation de handicap et prévoit l’obligation de mise en accessibilité des aéroports dans les 10 ans. 

Toutes ces mesures ne suffisent pourtant pas à lutter contre la discrimination dont sont victimes les personnes en situation de handicap. Aussi, un « Règlement européen sur les droits des clients handicapés dans les transports aériens » est-il en préparation, sous la pression du mouvement européen des personnes handicapées. Il devrait voir le jour d’ici à la fin de l’année et être immédiatement applicable à toutes les compagnies et aéroports de l’Union Européenne, y compris aux compagnies étrangères qui atterrissent, décollent ou ont une escale dans l’Union. 
Ce règlement rejoint les revendications de l’APF en la matière.
Les revendications de l’APF / le règlement européen 

> Contre les discriminations à l’embarquement 

Toute personne en situation de handicap doit avoir le libre choix de sa destination et de sa compagnie aérienne. Aucun règlement interne ou manuel d’exploitation ne peut lui être opposé. Le personnel de bord ne peut refuser d’embarquer ou ne peut débarquer une personne en raison de son handicap.

> Contre le traitement discriminatoire dans les aéroports
Toute personne en situation de handicap utilisant un fauteuil pliable et manipulable doit avoir la possibilité d’être maintenue dans son fauteuil depuis son arrivée à l’aéroport jusqu’à la porte de l’appareil et de retrouver son fauteuil dans les mêmes conditions à l’arrivée, celui-ci étant traité comme un bagage à main encombrant descendu en soute au moment de l’embarquement.
> Pour la gratuité des services aux personnes en situation de handicap
Toute personne en situation de handicap doit avoir accès gratuitement aux services des aéroports et compagnies aériennes. Cette gratuité est compensée par la refacturation en taxes et redevances aéroportuaires applicables à l’ensemble des clients.
Les autres actions en justice de l’APF 

Rappel
Depuis 2003, l’Association des Paralysés de France intente des actions en justice pour discrimination dans des affaires particulièrement révoltantes sur le plan du respect de la personne en situation de handicap.

L’APF affirme ainsi sa détermination à déployer tout l’arsenal juridique nécessaire pour faire reconnaître les droits élémentaires de la personne en situation de handicap, en faisant appliquer la loi par tous les recours utiles.

> Contre la SNCF : 

En septembre 2002, la SNCF laissait voyager 3 personnes en fauteuil roulant dans un wagon à vélos plutôt que de les aider à effectuer le transfert fauteuil pour accéder au train Paris – Le Havre. 
Le 18 décembre 2003, la justice rendait son verdict et déboutait les victimes et l’APF au motif que les préposés, à l’origine de l’acte discriminatoire, ne pouvaient engager la responsabilité de la SNCF, personne morale.

Le 7 juin 2004, la Cour d’Appel confirmait le jugement de 1ère instance, « quel que soit ce que l’on pense sur le fond », avait cependant précisé la Présidente de la 11ème chambre de la Cour.

> Contre le cinéma CGR de Niort  dont l’exploitant est la SARL Héllucha:

Depuis 1994, le cinéma CGR de Niort restait sourd aux demandes de mise en accessibilité, pourtant simple, de ses guichets et de ses salles. Pourtant, en 1999, et ce grâce à l’intervention de la mairie, le directeur déclarait être d’accord pour envisager l’accessibilité des 3 salles du rez-de-chaussée du cinéma. En 2001, soit 2 ans après, et suite à de nombreuses manifestations de l’APF, le directeur faisait une proposition de modification du hall d’accueil et de 2 salles. Ce projet ne respectant pas les normes d’accessibilité et de sécurité incendie, la mairie faisait parvenir au directeur du cinéma une nouvelle proposition d’aménagement, respectant toutes les normes. Le directeur refusait alors cette contre proposition, expliquant que « ce projet bloquerait les issues de sortie pour les clients valides qui, eux constituent 99 % de leur clientèle » alors que, dans la réalité, la mise en accessibilité ne condamnerait que 5 issues sur 11, et qu’il ne voulait « ni perturber la bonne marche de son entreprise, ni être responsable d’une énorme difficulté en cas d’éventuel sinistre » alors que le projet avait été validé par la commission préfectorale de sécurité ! Dernier épisode : le 9 août dernier, un huissier constatait, pour l’APF, que le cinéma refusait désormais totalement l’accès aux personnes en situation de handicap, pour des motifs de sécurité.

Le 10 mars 2005, la justice condamnait la SARL Héllucha exploitant du cinéma CGR pour discrimination sans toutefois aller jusqu’au bout de sa logique puisqu’elle n’obligeait pas le cinéma à réaliser des travaux de mise en accessibilité. 

La SARL Héllucha faisant appel de la décision, l’APF a décidé de faire appel également afin d’obtenir l’obligation de mise en accessibilité du cinéma. L’audience se tiendra le jeudi 30 juin à Poitiers.
> Contre le Ministère de la justice :

Handicapée suite à une poliomyélite, et en fauteuil roulant depuis quelques années, Maître Marianne Bleitrach, avocate au barreau de Béthune, éprouve les plus grandes difficultés à exercer sa profession parce que la plupart des tribunaux du Pas-de-Calais, dont elle dépend, sont inaccessibles. De fait, elle doit parfois plaider dans le hall ou sur le trottoir. Le 5 avril 2005, le tribunal administratif déboutait la plaignante et déclarait l’APF irrecevable. Me Bleitrach et l’association ont donc décidé de faire appel. 
En effet, pour le tribunal administratif de Lille, 
· il n’y a pas rupture d’égalité puisque Me Bleitrach est une citoyenne comme une autre. Le tribunal fait ici une application très partielle du principe d’égalité de traitement, oubliant le pendant de ce principe reconnu par le Conseil d’Etat : à situation différente, traitement différent. Ainsi Me Bleitrach étant handicapée, le traitement aurait dû être la mise en accessibilité des tribunaux.

· il n’est pas dans la mission de service public de la justice de rendre ses instances accessibles, l’Etat n’est donc pas responsable. Une façon de dire que l’inertie n’est pas fautive… alors que justement la notion de discrimination indirecte impose une obligation d’agir pour faire cesser l’inégalité de traitement.
L’APF est irrecevable puisque l’inaccessibilité des tribunaux ne porte pas préjudice à l’association. Le tribunal remet de fait en cause l’objet même de l’association, la reconnaissance et la défense des droits des personnes en situation de handicap, parmi lesquels l’accessibilité est un enjeu déterminant.
L’APF vient d’interjeter appel de cette décision au côté de Maître Bleitrach
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